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Introduction 

 « La saison s’est annualisée, aboutissement du rêve totalitaire du productivisme et 

des capitaines d’industrie : la soumission des lois naturelles aux « règles » du marché. 

Elle reste l’alibi de l’érosion des droits des travailleurs dans le champ de 

l’agriculture » répète N. Duntze, paysan-militant. L’érosion des droits des 

travailleurs/euses dans l’agriculture : voici le constat que s’efforce de dénoncer depuis 

dix ans, la Confédération paysanne (CP – syndicat agricole) et ses partenaires 

européens. En 2016 ce fait semble toujours établi : face aux impératifs de l’agro-

industrialisation promue par les politiques européennes, des agriculteurs/trices ont 

recours à des formes d’emploi de plus en plus flexibles et précaires. Le travailleur 

saisonnier, s’il est parfois encore un(e) étudiant(e) local(e) ou un(e) professionnel(e), est 

souvent un(e) équatorien(e) détaché(e)
1
 depuis l’Espagne, un(e) Marocain(e) sous 

contrat OMI (Office des Migrations Internationales) ou un(e) Espagnol(e) fuyant la 

crise. Ces formes d’emploi s’accompagnent d’abus : sous-rémunération, logement 

indigne, non-respect de la durée de travail hebdomadaire… L’exploitation des 

saisonnier(e)s est devenue une préoccupation à l’échelle internationale, poussant la CP 

et la Via Campesina (mouvement paysan international) à lancer un travail syndical et 

associatif. Avec l’aide d’Échanges & Partenariat (E&P), association pour la solidarité 

internationale, des volontaires sont régulièrement envoyé(e)s en Europe et dans les pays 

méditerranéens (Maroc, Palestine). L’objectif est d’étudier les conséquences du modèle 

agricole et des politiques migratoires sur les pratiques d’embauche et le droit du travail. 

« Il est urgent de vivifier un réseau français et européen de solidarité act ive qui puisse 

dénoncer les atteintes « locales » aux droits des uns et des autres, et participer aux 

mobilisations.» explique N. Duntze
2
.  

Une trentaine d’autres volontaires ont déjà été envoyé à travers l’Europe et la 

Méditerranée depuis la création du programme en 2006. Ils ont alimenté depuis dix ans 

la volonté de travailler ensemble autour d’une cause touchant la défense de l’agriculture 

paysanne, le respect des droits humains et la dénonciation des politiques migratoires 

sélectives. Ces alliances sont d’autant plus nécessaires que les saisonnier(e)s migrant(e)s 

dans l’agriculture sont relativement invisibles à plusieurs échelles : d’abord pour le 

                                                 

1 Un salarié détaché est un salarié qui travaille habituellement dans son pays d’origine et qui vient, pour une durée limitée, 

réaliser une mission précise et ponctuelle. Le détachement est légal et encadré par la directive européenne de 1996 mais obéi t à 

une réglementation précise, stricte et complexe. 
2 N. Duntze, Edito, in "L'Agriculture, laboratoire d'exploitation des travailleurs migrants saisonniers  , 2014-2015", 
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grand public car les saisonnier(e)s sont isolé(e)s dans les champs, sur une courte période 

et non francophones dans le cas de nombreux migrant(e)s. Mais aussi sur le terrain car 

les associations, majoritairement urbaines sont peu informées et les syndicats de salariés 

peu présents dans l’agriculture. Enfin, au niveau universitaire : le salariat agricole est 

« un parent pauvre des études rurales » (DARPEIX)
3
.  

Ce rapport présente dans un premier temps la Confédération Paysanne, organisme 

d’accueil de la mission. Il introduit ensuite le programme international, ses objectifs et 

ses acquis, avant de présenter les résultats observés dans la Drôme d’avril à septembre 

2016.  

                                                 

3 DARPEIX A, "La main d'œuvre salariée en agriculture : histoire d'une invisibilité ", SUPAGRO Montpellier in Le Déméter 

2013 pp. 269-296 
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1ère Partie - La Confédération paysanne : 

Présentation et positionnement d’un 

syndical agricole 

Il s’agit ici de présenter et comprendre le positionnement de la Confédération paysanne, 

syndicat agricole minoritaire et contestataire. Nous aborderons également le contexte 

local en décrivant la situation de l’agriculture dans la Drôme.   

 

1. Histoire d’un syndicat défenseur de l’agriculture paysanne.  

La Confédération paysanne (CP) est un syndicat agricole né le 20 avril 1987
4
,  engagé 

pour une agriculture paysanne respectueuse de l’environnement. Le projet qu’il porte se 

veut militant, cohérent et global en tenant compte des  dimensions sociales, agricoles et 

environnementales. La CP dénonce la Politique Agricole Commune (PAC) qui, 

contrairement à ses ambitions initiales, entraine la destruction des structures agricoles et 

de l’économie paysanne. Ainsi, elle milite pour la reconnaissance du travail des 

paysan(ne)s qui œuvrent à nourrir la population. Elle prône les principes de souveraineté 

alimentaire qui désigne « le droit des populations, de leurs États ou Unions à définir 

leur politique agricole et alimentaire, sans dumping vis-à-vis des pays tiers »
5
. 

Reconnue comme syndicat représentatif en 1990, la CP peut depuis 1999 prendre part à 

des commissions paritaires sur divers sujets (alimentation, baux ruraux...) 

 

Le projet d’agriculture paysanne est décrit à travers les 

dix principes fixés par la Charte. Elle repose d’abord 

sur une répartition juste et équitable entre les 

paysan(ne)s qui peuvent vivre de leurs revenus. Ce 

revenu est basé sur une production de qualité, gage de 

transparence envers les consommateurs et en harmonie 

avec la nature. Le travail du paysan(ne) est 

effectivement de préserver la nature et le sol qui le font 

                                                 

4 Confédération Paysanne "1987-2007, Une histoire  de la Confédération Paysanne par celles et ceux qui l'ont vécue ", ouvrage 

collectif, 2007. 
5 Définition de la « souveraineté alimentaire » selon La Via Campesina, voir : http://viacampesina.org/fr/ 
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vivre. Il doit pouvoir se faire en toute autonomie notamment vis-à-vis des semences et 

des énergies fossiles. Enfin l’agriculture paysanne est une vision de long terme, pensée à  

travers la transmission et la participation au développement local.  

 

Le syndicat s’efforce alors d’être présent sur tous les thèmes liés à la vie rurale et 

agricole. Il s’implique dans les débats locaux (foncier, installation, transmission…), 

nationaux (régulation des marchés, quotas, retraites…) mais aussi internationaux (traités 

de libre-échanges, Politique Agricole Commune). La Confédération Paysanne s’engage 

également dans les mouvements sociaux de solidarité internationale. La CP a participé à 

la fondation de mouvements comme la Via Campesina ou Attac. Elle est également 

entourée de partenaires fidèles comme Les amis de la Terre, Solidarités Paysans… 

 

La Via Campesina : illustration des combats paysans. 

La Via Campesina est un mouvement international paysan né en 1993 suite à la rencontre de 

Mons en Belgique. Des représentant(e)s des quatre continents se rassemblent alors pour affirmer 

leur refus des politiques agricoles et de la domination de l’industrie agroalimentaire qui 

entrainent une destruction de l'environnement et des paysan(ne)s. Depuis, 164 organisations 

locales et nationales, représentant 73 pays et quelques 200 millions de paysan(ne)s
6
, défendent 

une agriculture durable de petite échelle comme vecteur de justice sociale et de dignité. Leur 

objectif est de porter les débats agricoles dans la société et d'en faire "l'affaire de tou (te)s". Le 

mouvement soulève de vraies questions sur les choix de développement, les rapports Nord-Sud 

ou la relation du paysan(ne) à son milieu
7
. 

 

2. La Confédération paysanne de la Drôme : présentation de la structure et du 

territoire 

 

Le syndicat se décompose en structures locales qui suivent le découpage territorial 

officiel : régional et départemental. La structure départementale est alors la première 

échelle syndicale, la plus ancrée dans le local et proche des paysans. La CP de la Drôme 

fait ainsi partie du Comité Régional Auvergne-Rhône-Alpes. La Mauvaise Herbe, le 

journal trimestriel, est le principal outil syndical, rédigé par les paysan(ne)s et pour les 

                                                 

6 Chiffres tirés de http://viacampesina.org/fr/index.php/organisation-mainmenu-44 
7 WASSERMAN G., « La dimension originale et le rôle précurseur de Via Campesina.  Entretien avec François 

Dufour», Mouvements 1/2003 (no25), p. 62-66 URL : www.cairn.info/revue-mouvements-2003-1-page-62.htm. 

http://proxy.sciencespobordeaux.fr:2202/revue-mouvements-2003-1-page-62.htm
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paysan(ne)s. Il est ancré dans le terroir et traite des problématiques agricoles 

quotidiennes. 

 

Introduction sur le paysage agricole drômois . 

 

La Drôme est historiquement un territoire agricole et rural, caractérisé par une diversité de 

reliefs. Il reste le département qui compte le plus d’exploitations agricoles dans la région 

Auvergne-Rhône-Alpes soit 6 295
8
 en 2010.  Historiquement, les cultures y sont diversifiées: 

la Vallée du Rhône et le Sud du département concentrent les vergers, la viticulture et 

l’élevage hors sol. L’Est, plus montagneux est caractérisé par les élevages herbivores.  

Les grandes cultures sont les plus nombreuses avec 24% du total d’exploitations. Elles 

incarnent l’agro-industrialisation mais sont peu concernées par le sujet de l’emploi saisonnier 

du fait de la mécanisation accrue.  

Les cultures fruitières se placent en deuxième position avec 22% des exploitations. Si les 

vergers de fruits à noyau tendent à diminuer depuis dix ans, notamment suite à la crise de la 

maladie  du Sharka (perte d’un tiers de la superficie), cette culture reste prédominante avec 

22% des exploitations. 

 

Tableaux : Présentation et composition de l’agriculture drômoise. 

 

Source : Agreste Rhônes Alpes "Premiers résultats de la Drôme", n°131, novembre 2011 

 

De façon générale, l’agriculture drômoise reflète les tendances européennes de concentration 

et spécialisation. Le département subit une diminution du nombre d’exploitations de l’ordre 

de 28% en 10 ans et une diminution de la SAU de 11% du fait de la disparition des petites 

                                                 

8 Les chiffres cités sont tirés d’Agreste Rhône-Alpes "Premiers résultats de la Drôme", n°131, novembre 2011 
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exploitations. Seules les exploitations de plus de 100 hectares augmentent en nombre  : il 

s’agit principalement des grandes cultures, des fruits et de la vigne. Les polycultures tendent 

à disparaître.  

 

La Drôme est souvent citée et prise en exemple pour être le premier département bio de 

France. En 2013, le département compte 1 048
9
 agriculteurs/trices certifié(e)s « bio » soit 

16,5% de la SAU selon les chiffres de l’Agence Bio. À cela s’ajoute la promotion des circuits 

courts et de la consommation locale 

 

2ème Partie- Les migrant(e)s saisonnier(e)s 

dans l’agriculture drômoise : du global au 

local     

Il s’agit ici de présenter le travail historique de la Confédération Paysanne et ses 

partenaires sur ce sujet. Après avoir présenté le contexte de création du programme, 

nous en dresserons le bilan. Puis nous étudierons le contexte local d’intervention en 

précisant les objectifs de ce travail. 

 

1. Le constat d’une réalité alarmante : retour sur les origines du  partenariat. 

L’emploi de travailleurs/euses migrant(e)s dans l’agriculture ne date pas du XXIème 

siècle. Cette pratique historique  remonte au début du XXème (NAURIEL, 1994)
10

. Ce 

n’est donc pas la nouveauté de ce phénomène qui a motivé le programme mais une prise 

de conscience sur les conséquences alarmantes du modèle agricole, des politiques 

d’immigration et de la dérèglementation du travail.  

 

Le premier élément déclencheur a lieu en 2000-2001 lors des émeutes racistes d’El 

Ejido, au Sud de l’Espagne.  Alors que cette région aride était parmi les plus pauvres, la 

mise en place d’une agriculture intensive sous serre a bouleversé l’économie locale. 

                                                 

9 Site du département : http://www.ladrome.fr/nos-actions-economie-la-filiere-bio/les-chiffres-cles 
10 NOIRIEL G, "L'immigration étrangère dans le monde rural pendant l'entre-deux-guerres", Etudes Rurales 1994, V. 135 n° 1, 

p.13 
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« Eldorado de Plastique »
11

, voici le titre évocateur du film qui relate l’histoire de cette 

production industrielle qui crée un énorme besoin de main d’œuvre. Des milliers de 

saisonnier(e)s sont appelé(e)s à travailler des heures sous les serres. Étant données les 

conditions de vie et de travail, la majorité des employeurs ont recours à une main 

d’œuvre étrangère, marocaine principalement, qui accepte ces conditions. Des tensions 

communautaires apparaissent vite et se transforment en une furie raciste (actes de 

violences, folie meurtrière etc). 

 

En 2003, Médecins Sans Frontières dénonce le drame de l’agriculture de Foggia, une 

province italienne où 12 000 travailleurs/euses étranger(e)s sont exploité(e)s, sans 

contrat de travail, logé(e)s dans des « camps de concentration de travailleurs»
12

. Les 

premières réflexions naissent alors au sein de la CP. Constatant qu’il n’existe aucun 

syndicat défendant les salarié(e)s agricoles en France, la CP se saisit du sujet en tant que 

défenseur d’une agriculture paysanne sociale.  

 

En France, la situation des saisonnier(e)s migrant(e)s alarme les acteurs associatifs et 

syndicalistes dès 2002. Un collectif est créé dans les Bouches du Rhône, le CODETRAS 

(Collectif de défense des travailleurs étrangers saisonniers dans l’agriculture) , afin de 

défendre les salarié(e)s migrant(e)s et dénoncer l’érosion des droits par des contrats 

toujours plus précaires. A travers son Mémorandum puis sa Charte en 2004 et enfin son 

Livre noir sur l’exploitation des travailleurs étrangers  en 2005, le CODETRAS dénonce 

publiquement ces pratiques. Il est aujourd’hui devenu un symbole de la lutte juridique 

pour les droits des migrant(e)s. Le CODETRAS a soutenu la grève de 240 saisonnier(e)s 

marocain(e)s dans les vergers des Bouches du Rhône en 2005. Les grévistes exigeaient 

le paiement des arriérés de salaires ainsi que des conditions de travail et d’hébergement 

dignes. Les quelques avancées et promesses n’ont en réalité pas été tenues.  

 

Face à ce constat sur l’atteinte aux droits et à la dignité des travailleurs/euses et  sur 

l’appauvrissement général des paysans, la Via Campesina (VC) a mis en place un 

programme international « Agriculture Paysanne & Travailleurs migrants Saisonniers ». 

Depuis 2006, il dresse l’état des lieux de ces pratiques dans des pays européens et 

méditerranéens. Pour ce faire, la VC s’appuie sur Échanges & Partenariats (E&P). Cette 

                                                 

11 GIRARDO A. "L'Eldorado de plastique", 2001 
12 MSF, "The fruits of Hypocrisy. History of who makes the agriculture...hidden" , mars 2005 
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association envoie des jeunes volontaires dans le cadre de partenariat afin de renouveler 

la pensée sur les enjeux actuels et encourager les alternatives pour un monde plus 

juste
13

. Leur action commune s’inscrit dans une démarche de solidarité internationale 

visant à défendre à la fois le droit des paysan(ne)s et des migrant(e)s saisonnier(e)s. Ce 

travail international cherche à :  

- Dénoncer les effets pervers du libéralisme encourageant une agriculture industrielle et 

productiviste basée sur la compétitivité. Ces politiques ont entrainé une érosion des 

droits et ont précarisé les paysans. 

- Dénoncer les pratiques d’embauche et de violation des droits du travail via le recours à 

une main d’œuvre étrangère précaire afin de réduire les coûts. 

- Sensibiliser l’opinion et lutter pour les droits des travailleurs/euses de la Terre. 

- Organiser une résistance commune et créer des réseaux de solidarité. 

 

2. Dix ans d’action commune : des avancées concrètes freinées par des moyens 

limités. 

 

Pour ce faire, Échanges & Partenariats et la Via Campesina envoient des volontaires en 

service civique dans différents pays, au sein de structures impliquées. L’objectif est de 

dresser un état des lieux local, collecter les témoignages et dénoncer les situations 

d’exploitations. Si les contextes varient, les pratiques et les schémas sont relativem ent 

similaires : faux contrats, violation du droit du travail, conditions de travail et  

d’hébergement indignes…  

 

Les premiers travaux ont porté sur les programmes de migration institutionnels qui 

encadrent une migration jugée nécessaire pour combler le manque de main d’œuvre 

agricole. En France, il s’agit des contrats OMI (Office des Migrations Internationales). 

Créés en 1974
14

, ils permettent aux agriculteurs/trices français(es), par des conventions 

bilatérales (avec le Maroc et la Pologne majoritairement), de s’approvisionner en main 

d’œuvre sur le marché international du travail. Ces contrats, conclus pour six mois, sont 

des formes de Contrats à Durée Déterminée (CDD) au rabais : pas de prime de précarité, 

obligation de retour au pays, aucune priorité à la réembauche... Théoriquement, cette 

                                                 

13 Voir le site d’Échanges & Partenariats : http://echanges-partenariats.org/ 
14 CODETRAS, "Les Omis, livre noir de l'exploitation des travailleurs étrangers dans l'agriculture des Bouches -du-Rhône", 

septembre 2005 
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option doit être utilisée lorsque toute tentative d’embauche locale est épuisée
15

. La loi 

prévoit également la rémunération au SMIC (Salaire Minimum Interprofessionnel de 

Croissance), une prime d’ancienneté au-delà de six mois ou encore la prise en charge 

des accidents de travail. En réalité, les travaux témoignent de réels systèmes mafieux : 

marché informel de contrats, conditions de travail (sous-rémunération, pénibilité, temps 

de travail hebdomadaire…) et hébergements indignes (baraquement, tentes, camps..), 

violation des droits sociaux (couverture sociale), pression psychologique (renégociation 

du contrat)… Cette réalité est largement décrite dans les travaux de P. Herman : Les 

nouveaux esclaves du capitalisme, paru en 2008. 

 

En 2011, le premier scandale lié au détachement éclate en France
16

. Un saisonnier 

détaché par l’entreprise Terra Fecundis (TF) décède dans les serres à cause d’une 

déshydratation. Cette nouvelle forme d’emploi est encadrée par la directive européenne 

de 1996 régissant la libre circulation des travailleurs/euses. Le travail détaché permet à 

une entreprise hors France de « prêter » un(e) salarié(e) habituel(le) à une entreprise 

française pour réaliser un travail précis et occasionnel. Cette main d’œuvre, de plus en 

plus utilisée en agriculture, est assujettie aux cotisations sociales du pays d’origine 

(souvent l’Espagne ou la Pologne). Un noyau dur de droit national s’impose : SMIC, 

temps de travail hebdomadaire, droit de syndicat, prise en charge de frais…  

 

En France, la viticulture, le maraîchage et l’arboriculture ont recours aux salarié(e)s 

détaché(e)s via des entreprises de travail temporaire (ETT). TF, société espagnole, est la 

plus connue. Si cette forme de travail est légale, on constate dans l’agriculture de 

nombreuses fraudes qui s’étalent du non-paiement des heures supplémentaires à  la 

réelle exploitation par des systèmes organisés (MESINI, LAURENT)
17

 : fausses 

entreprises de prestations, faux contrats et bulletins de paie, création de compagnie de 

bus spécialisée pour l’acheminement des salarié(e)s, contrat avec les banques pour le 

transfert de cash… De façon générale, ces systèmes reposent sur la mise en concurrence 

des travailleurs/euses : entre les statuts, entre les nationalités… Le coût du travail est 

devenu une variable d’ajustement et de compétitivité pour les agriculteurs. 

                                                 

15 « Ce dispositif permet le recrutement d'un étranger pour une période d'une durée de moins de 12 mois, lorsque l'entreprise ne 

trouve pas, sur le marché du travail en France, de candidat ayant le profil du poste à pourvoir . » Selon le site : 

http://www.immigration-professionnelle.gouv.fr/acteurs-%C3%A9conomiques/fiche/travailleurs-temporaires 
16 CHASTAND JB, "Une saison en enfer", Le Monde 14.04.2015 
17 Mesini B. et Laurent L., « Concurrence des marchés de main-d’oeuvre et dumping social dans l’agriculture » , Économie rurale  

349-350 | septembre-novembre 2015, http://economierurale.revues.org/4766 
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Ces constats ont abouti à différentes initiatives : la création d’un blog en 2013, la 

production de films documentaires (« Les mandarines et les olives ne tombent pas du 

ciel »), de brochures informatives (« L’agriculture, laboratoire d’exploitation des 

travailleurs migrants saisonniers »), de précis juridique… En France, des missions ont 

déjà été effectuées en Aquitaine et dans la Drôme pour constater ces pratiques et surtout 

le manque de recours mis à disposition des migrant(e)s. 

 

3. Contexte d’intervention et objectif de la mission : du diagnostic à l’action. 

 

Cette mission s’inscrit dans ce programme de travail européen. À l’échelle 

départementale, un premier bilan a été dressé par un volontaire en 2014 . Afin de 

comprendre les objectifs et le cadre de la mission actuelle, nous présentons le contexte 

local : les saisonnier(e)s migrant(e)s dans l’agriculture drômoise.  

 

La Drôme représente 12 200 actifs agricoles répartis sur 6 400 exploitations dont 60% 

sont des exploitants. La Drôme est le premier employeur de salarié(e)s de la région avec 

36% des embauches saisonnières. Ceux-ci sont présents dans 4/10 exploitations 

principalement dans l’arboriculture (56%) et la viticulture (15%)
18

. Le département est 

directement concerné par la recrudescence du travail détaché constatée à l’échelle 

nationale. Selon le ministère du Travail, 13 400 salarié(e)s19
 ont été détaché(e)s dans le 

secteur agricole en 2013 en France, soit un taux de croissance annuelle de 30% depuis 

2009. Ce type de contrat se substitue aux contrats OMI et concerne majoritairement des 

Espagnol(e)s et des Portugais(es) dans le secteur agricole. Concernant la Drôme, on 

compte 676 salarié(e)s détaché(e)s en 201520
 soit une augmentation de 134% entre 2014 

et 2015. Le nombre de salarié(e)s mais également de jours ouvrables de travail augmente 

pour atteindre 15 000 jours ouvrables en 2015 (voir ci- dessous).  

 

 

 

 

                                                 

18 Les chiffres cités dans ce paragraphe sont tirés de : Agreste Rhônes Alpes id. 
19 BESSON A., DEDINGER P., id. 
20 Réunion du 8 avril 2016 – Réglementation applicable au détachement des salariés dans le secteur agricole / Union 

départementale de la Drôme DIRECCTE/ E. Pascal. 
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Tableau : État des lieux du détachement dans le secteur agricole de la Drôme 

Année Nombre de déclarations 

de détachement reçues 

Nombre de jours travaillés 

(en jours ouvrables) 

Nombre de salarié(e)s 

détaché(e)s 

2012 173 6 561 585 

2013 144 3 810 553 

2014 105 4 836 289 

2015  15 000 676 

Source : Réunion du 8 avril 2016 – Réglementation applicable au détachement des salariés dans le 

secteur agricole / Union départementale de la Drôme DIRECCE/ E. Pascal 

 

56% de ces salarié(e)s sont employé(e)s dans la culture de fruits à pépins/ noyaux et 

16% dans les céréales et légumineuses. La viticulture (dans le secteur de Tain et Die) ou 

encore l’ail peuvent également y avoir recours.21 Selon les agents de la Direccte 

(Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l'emploi) Drôme, il s’agit majoritairement de détachés présents via des entreprises 

de prestation de service international (EPSI) espagnoles type Terra Fecundis et Safor 

Tempori. Ces entreprises détachent majoritairement des ressortissants extra-

communautaires (Maghrébins, Sud-Américains) qui disposent d’une autorisation de 

travail sur le territoire espagnol. 

 

Source :Réunion du 8 avril 2016 – Réglementation applicable au détachement des salariés dans le secteur agricole 

/ Union départementale de la Drôme DIRECCTE/ E. Pascal 

                                                 

21 Entretiens avec Frédéric Harrang, inspecteur de travail pour la MSA Drôme, le 2 mai 2016 et le 9 juin 2016. 

4% 

1% 
1% 

2% 
2% 

56% 
4% 

16% 

3% 11% 

Répartition des salarié(e)s détaché(e)s en fonction du secteur 
d'activité dans la Drôme en 2014 

Transformation/conserve  viande et volaille

Aménagement paysager

Fabrication objet bois

Elevage de volailles/ aviculture

Culture légumes / melons racines
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Culture céréales/ légumineuses

Autre
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Ces chiffres justifient cette mission au sein d’un secteur agricole qui, malgré son image 

(agriculture bio et de proximité), reste concerné par l’embauche massive dans les 

exploitations intensives principalement arboricoles et viticoles.  

3ème Partie : Présentation des résultats de 

la mission.   

Après avoir observé le cadre de la mission, nous nous attachons maintenant à son 

contenu et son bilan.  

 

1. État des lieux des pratiques et positionnement de la CP sur le sujet. 

 

 Un problème invisible 

La problématique des saisonnier(e)s migrant(e)s dans l’agriculture est singulière par sa 

transversalité : elle mêle les questions de migrations, de droit du travail et de modèle 

agricole. Elle implique donc différents acteurs sur différents objectifs qu’il s’agisse du 

travail syndical, associatif, de la défense des droits humains, des services d’inspection 

ou encore la réflexion sur le modèle agricole. Cet aspect transversal complique le travail 

des acteurs.  

Un état des lieux nous permet de mieux comprendre le positionnement de chacun, les 

acteurs impliqués et les actions potentiellement réalisables. Pour ce faire, un travail de 

terrain a été réalisé afin de rencontrer les acteurs locaux, de mesurer leur degré 

d’information et d’implication ainsi que leur capacité d’agir.  

Ainsi, 34 entretiens (PJ 2) ont été réalisés avec diverses catégories d’acteurs afin 

d’étudier le degré d’information, d’intérêt et les capacités de mobilisation des structures 

et personnes rencontrées. Nous ne prenons ici en compte que les acteurs qui ont accepté 

de répondre à nos questions et se sont positionnés sur le sujet. Un grand nombre 

d’acteurs, associatifs notamment, ne se sont pas sentis concernés.  

 

Sept entretiens ont été menés auprès des administrations et institutions. Ces acteurs 

sont concernés de façon directe puisque cela relève souvent de leur compétence ou 

quotidien. Les institutions rencontrées sont conscientes du sujet et des abus liés au 
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recours à des saisonnier(e)s migrant(e)s. Les inspecteurs/trices du travail sont cependant 

conscient(e)s de la complexité de la loi, des difficultés économiques de certains 

agriculteurs et des enjeux politiques que le sujet soulève. Pôle Emploi ne constate pas 

directement ces situations mais tente de proposer des services visant à contrer le 

recrutement et l’exploitation des travailleurs/euses. Les initiatives existantes dans 

d’autres départements concernent souvent l’accueil des saisonniers ou bien des salariés 

agricoles : si elles rencontrent rarement directement des personnes en situation 

d’exploitation, elles constatent les évolutions sur le terrain (hausse du travail détaché, 

concurrence des travailleurs/euses, précarisation et détérioration des conditions de 

travail et de vie). 

Quatre entretiens ont permis de rencontrer des personnalités politiques élues. Les 

élu(e)s rencontré(e)s sont généralement situé(e)s dans l’opposition. Leur degré 

d’information est très variable, de même que leur sensibilité et leur volonté d’agir. Seule 

une élue régionale du Front de Gauche a présenté un réel intérêt pour le sujet et souligné 

la nécessité d’agir. Les autres élus se révèlent plus passifs, peu concernés par la 

thématique.  

Les syndicats de salariés ont fait l’objet de six entretiens qui ont principalement été 

menés avec des militants extérieurs au département. Nous avons essuyé de nombreuses 

non-réponses de la part des syndicats locaux : la Confédération Générale du Travail 

(CGT) et Forces Ouvrières (FO) ne disposent pas de référents agriculture ce qui diminue 

le nombre d’interlocuteurs/trices et les actions sur le sujet. Sud-Solidaires, le Modef, la 

Fédération Syndicale Unitaire (FSU) n’ont pas répondu à nos demandes. Les seuls 

syndicats locaux contactés ont des difficultés à agir. Les entretiens nous ont donc 

conduits à des échelles régionales vers des acteurs impliqués, très bien informés et 

motivés pour agir sur le sujet. Des initiatives existent autour des droits des saisonniers 

mais rarement dans le secteur agricole. On note cependant un soutien important de ces 

structures sur le projet et des convergences à envisager.  

 

Un grand nombre d’entretiens (12) a été réalisé auprès d’associations. L’hypothèse de 

départ était que les associations de défense des droits des migrant(e)s se positionneraient 

rapidement et détenaient de l’information sur le sujet. Très vite, les entretiens ont révélé 

un déficit flagrant de connaissance et informations sur le sujet. Le phénomène des 

travailleurs/euses détaché(e)s est très peu connu des associations, sauf cas exceptionnel 
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surement lié aux trajectoires personnelles (ancien paysan(ne), rencontre fortuite…). 

Actuellement les associations doivent faire face à un contexte politique particulier: elles 

se centrent sur les demandeurs d’asile et les réfugiés. Elles subissent alors des pressions 

politiques (conflits avec la mairie notamment) et des baisses de subvention limitant leur 

action (politique régionale actuelle). Les marges d’actions sont donc très restreintes. De 

plus, les associations ont tendance à cloisonner leur domaine d’action : selon elles, 

l’enjeu du travail détaché relèverait plus du droit du travail, sujet sur lequel elles ne se 

positionnent pas réellement. On constate cependant un intérêt fort pour le sujet et 

l’action menée par la Confédération paysanne.  

Ce constat nous a amené à élargir le champ des rencontres et des associations. Les 

centres d’accueil et d’urgence qui assurent les besoins primaires (se laver, manger, être 

hébergé, disposer d’un accompagnement social) avaient d’avantage d’informations et de 

pistes sur le sujet. Si elles ne rencontrent pas directement de salarié(e)s détaché(e)s ou 

de saisonnier(e)s en situation d’exploitation, elles récoltent des témoignages. Cependant, 

elles se cantonnent souvent à leur rôle d’accompagnement en situation d’urgence.  

Quant aux associations ou structures d’accompagnement des saisonniers , elles sont peu 

informées de la situation en agriculture, se concentrant (pour des raisons de pratique) sur 

les travailleurs/euses dans le tourisme. Les associations spécialisées sur les salarié(e)s 

agricoles sont rares, non locales mais elles recueillent des témoignages sur la 

dégradation des conditions de travail des saisonnier(e)s.  

 

Enfin, six entretiens ont été menés auprès de chercheurs. D’après ces échanges, il 

semble que le monde universitaire est le milieu le plus informé et actif sur la question. 

En effet, si les travaux ne portent pas directement sur la Drôme, il semble qu’un cercle 

actif de chercheurs/euses se penche sur les enjeux des migrant(e)s travailleurs/euses 

dans l’agriculture européenne. Ce cercle est restreint ce qui permet un échange 

d’information et des interconnexions. Ce sont également les plus disponibles et 

impliqué(e)s dans les réflexions de la CP (proposition et  actions futures…). Les travaux 

universitaires se sont révélés être une source précieuse. 

 

Globalement il semblerait que le sujet soit peu connu et peu pris en charge par d’autres 

structures. On observe un cloisonnement des compétences et une faible circulation de 

l’information. Au niveau local il existe très peu de mobilisation autour des 

travailleurs/euses migrant(e)s saisonnier(e)s. La CP, en tant que syndicat des 
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travailleurs/euses de la Terre, dispose de l’expérience et la compétence pour se 

mobiliser sur les sujets. 

 

 Mais pourtant toujours aussi prégnant.  

En parallèle de l’état des lieux sur le positionnement des acteurs visant une 

l’identification des partenaires, la CP a souhaité approfondir son diagnostic sur l’emploi 

saisonnier agricole dans la Drôme.  

 

Neuf entretiens ont été réalisés auprès d’agriculteurs/trices, dans le secteur des fruits et 

de la viticulture. L’élevage, les plantes aromatiques et médicinales ou encore la lavande 

ont été volontairement écartés car il s’agit de secteurs qui emploient peu. Nous avons pu 

constater la difficulté d’aborder les employeurs-euses qui se montrent réticent(e)s à 

évoquer le sujet de l’embauche et des saisonnier(e)s. Il convient également de souligner 

que l’enquête a eu lieu dans une période charnière pour les arboriculteurs/trices (pré-

récolte et cueillette). À cela s’ajoute l’identité de la CP : la majorité des gros(ses) 

exploitant(e)s agricoles sont davantage syndiqué(e)s à la FDSEA. Les paysans adhérents 

à la CP ont cependant ouvert de nombreuses portes, vers des ami(e)s ou collègues 

concerné(e)s par le sujet. On constate que l’emploi d’étranger est une pratique courante 

chez les agriculteurs/trices qui ont chacun(ne) des pratiques d’embauche propres : 

bouche à oreille, fidèles, contrats OMI voire travail détaché. Un seul a ouvertement 

reconnu  faire appel à des détaché(e)s, il s’agissait d’une société de conditionnement.  

 

Dans les témoignages recueillis certains points reviennent régulièrement :  

- L’inefficacité de Pôle Emploi et les difficultés de trouver des filières fiables pour 

recruter des travailleurs/euses. 

- Le manque de motivation des saisonnier(e)s (français(es)) et la difficulté de 

fidéliser des équipes. Cette considération tire parfois sur un discours ethnicisé : 

association d’une tâche, une caractéristique à une nationalité (« les Polonais(es) 

pour la cerise », « les équatoriens bosseurs », « les chômeurs français 

fainéants »…) 

- Le poids du coût du travail, la complexité du droit du travail ainsi que la lourdeur 

des normes associées aux contrats saisonniers (notamment en termes de 

logement) 
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- La dépendance des agriculteurs/trices aux circuits de commercialisation : prix de 

vente, cahier des charges… et aux aléas climatiques mais pas de remise en 

question claire du système (sauf cas exceptionnel). 

 

On constate enfin que la quasi-totalité des agriculteurs/trices rencontré(e)s ont été 

démarché(e)s par des ETT, généralement espagnoles ou polonaises. Voici les résultats 

de l’enquête auprès des agriculteurs/trices :  

 

Tableau : Bilan des entretiens réalisés 

 

 Secteur d'activité Taille 

(ha) 

Bio Nombre de 

permanent(e)s 

Nombre de 

saisonnier(e)s 

Présence 

d’étranger(e)s 

Logement Démarchage 

PSI 

1 Viti - arboriculture 19 non 1 15 oui (Europe Sud) non oui 

2 Coopératives 300 non 100 600 oui (PSI + 

Polonais) 

N.I. oui 

3 vigne, arbo, céréales 85 non 2 75 oui (Polonais) oui oui 

4 Viti - arboriculture 17,5 Oui 1,5 15 oui (Europe Sud) non oui 

5 Viti - arboriculture 5 Oui 0 6 non oui oui 

6 Coopératives NI Non 2 >10 non non non 

7 Arboriculture 25 Non - - oui  oui NI 

8 Arboriculture 7 Non 2 6 Oui (Marocain) oui NI 

9 Arboriculture 22 O/N 4 40 non non oui 

 

En parallèle, nous avons tenté de rencontrer des saisonnier(e)s et notamment des 

travailleurs/euses détaché(e)s. Il n’a pas été possible de rencontrer ces-dernier(e)s : 

isolement, difficulté de connaître leur lieu d’habitation, difficultés à entrer sur les 

exploitations. Cependant nous avons eu l’occasion de rencontrer des saisonnier(e)s 

étranger(e)s. Les entretiens se sont majoritairement déroulés en groupe et en espagnol, 

sur le lieu de résidence des travailleurs/euses (biais à prendre en compte). En voici les 

principales lignes :   
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 Profil socio-éco Poste Carrière agricole Vision de leur statut Difficultés rencontrées 

1 Espagnol < 25 ans, 

diplômé en 

informatique. Vie en 

camion 

Récolte 

cerise/ ail, 

puis arbo-

viticulture 

Saisons 8 mois 

(arbo/viti/ail) depuis 

3 ans, 4 mois en 

Espagne 

Choix de vie sur le 

court terme, 

découverte de la 

liberté, expérience 

 

Manque de travail en 

Espagne et volonté de 

liberté (en camion) 

 

Satisfait(e)s de leur 

situation économique. 

 

▪  Difficultés associées 

à la vie en camion 

(discrimination, 

insécurité, 

domiciliation) 

▪ Conditions de vie 

(eau potable…) 

▪ Difficulté à trouver 

du travail et faire un 

contrat + langue 

▪ Discrimination et 

machisme.  

▪  Accès payant à la 

santé 

2. Espagnol d’âge 

moyen, diplôme en 

maçonnerie. Vie en 

camion en France à 

l’année. Célibataire. 

Saisonnier agricole 

professionnel + un 

peu de  maçonnerie 

(hiver) 

3 Jeune couple 

espagnol (moins de 

30 ans), études 

courtes en biologie. 

En camion à l’année 

Saisonnier(e)s à 

l’année, manque de 

travail en hiver. 

4 Sept familles avec 

enfants. Gens du 

voyage en caravane 

Récolte ail 

Saisons de l’ail et 

vendanges tous les 

ans (6 mois environ) 

Choix de vie, poids 

des traditions. 

Rien à signaler.  

5 Marocain âgé, travail 

très tôt dans la 

menuiserie à Meknès, 

précarité au pays. 

Marié, 5 enfants.  

Récolte 

arboricole 

Contrat OMI depuis 

1978 (même 

employeur) + 6 mois 

au Maroc  

(menuiserie) 

Précarité et obligation 

de migrer, Retraite à 

venir et transmission à 

son fils. 

Distance avec la 

famille et le pays. 

Bon rapport avec son 

employeur. 

6 Espagnol(e)s de 25 à 

40 ans, mixte, 

souvent marié(e)s 

avec enfants (en 

Espagne). Peu 

diplômé(e)s.  

Récolte 

abricot 

Ancienneté variable 

(de 3 à 17 ans) : 

enchainement des 

saisons agricoles en 

France et Espagne 

(olives) 

Manque de travail en 

Espagne (concurrence 

travailleurs marocains) 

, précarité et obligation 

de migrer pour vivre.  

Accès payant à la 

santé. 

Difficulté à trouver un 

logement en France. 

Langue, éloignement 

de la famille. 

7 40 ans, marié,  travail 

très jeune, 3 enfants. 
Viticulture 

Ancienneté (17 ans),  

5 mois en France, 

Choix économique, 

bonnes expériences  

Quelques patrons non 

corrects 

 

Cet état des lieux a permis de constater que  le sujet est toujours autant d’actualité même 

s’il reste invisible du grand public et peu pris en charge par les institutions et structures 

de défense des droits (humains, salariés, du travail..). Un important travail de 

mobilisation et de réseau reste donc à entreprendre 
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2. L’objectif de mise en réseau et d’action collective : faire face au vide. 

 

 Communiquer afin de maintenir ou améliorer le niveau d’information 

L’un des objectifs était d’identifier et d’utiliser des canaux de communication 

notamment de poursuivre le travail de sensibilisation en interne : auprès des adhérent(e)s 

de la CP à l’échelle nationale et locale en alimentant une réflexion sur le rapport 

patron(ne)/salarié(e) et sur la notion de Travailleurs/euses de la Terre (regroupant les 

deux). Pour ce faire nous avons utilisé à plusieurs reprises la presse syndicale  et les 

moments de rassemblements des adhérents ou sympathisants de la CP pour visibiliser le 

sujet. 

 

À cela s’ajoute une communication vers les réseaux militants via les blogs des structures 

d’envoi :  

- « Vue d’Europe et d’Ailleurs » : le site animé par les volontaires envoyé(e)s par 

E&P permet de cibler des acteurs souvent déjà engagés mais de mettre en relation 

différentes thématiques : droits des étrangers, environnement, droit du 

logement… Les lecteurs/trices sont majoritairement des associations ou réseaux 

altermondialistes. 

- « Agricultures Paysanne et Migrations » : le blog du programme de la Via 

Campesina qui vise l’ensemble des acteurs de la Coordination Européenne 

(ECVC) et permet d’alimenter la dynamique du projet. 

- Tribune dans Reporterre (le 23 juillet 2016). 

 

Cependant ce travail de communication doit s’accompagner d’actions concrètes et 

toucher les acteurs susceptibles de s’impliquer pour la défense des saisonnier(e)s 

agricoles : d’où le nécessaire passage à une organisation collective. 

 

 S’organiser collectivement : vers la création d’un réseau d’action local. 

Face à la difficulté de saisir le sujet et d’agir de façon individuelle, la CP pense qu’une 

mobilisation commune, un partage des savoirs et des expériences seraient nécessaires 

sur le sujet. L’idée serait de construire un réseau d’acteurs concernés et actifs sur les 

questions de droits du travail, des droits humains des étrangers ainsi que la défense de 

l’agriculture paysanne. Une rencontre inter-acteurs a donc été organisée le 14 octobre 

2016 à Valence (Drôme) : il s’agissait d’une journée de travail entre les acteurs 
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concernés par la thématique et souhaitant participer à la défense des droits des 

travailleurs/euses saisonnier(e)s (et de l’agriculture paysanne) Cette rencontre visait 

d’abord à créer une culture commune sur la question, partager le même niveau 

d’information. L’objectif était ensuite d’échanger sur le positionnement et le rôle des 

acteurs afin de dégager des  lignes d’action et de positionnement communes. Le but était 

également de réfléchir aux causes et conséquences des pratiques d’embauche des 

saisonniers/eres migrant(e)s dans le contexte agricole actuel. Les acteurs se positionnent 

alors sur un modèle (agro-industriel, migrations temporaires et sélectives, droit du 

travail) et ses abus (conditions de vie et de travail). 

 

L’efficacité de la mise en réseau repose sur la diversité des acteurs associés apportant 

chacun une réflexion, des savoir-faire et une expertise sur la question. Elle repose 

également sur la convergence des acteurs autour de positions communes et supposent de 

partager des engagements et convictions sur le sujet. L’objectif était de faire participer 

les acteurs, y compris les institutions en les associant directement à la discussion. Ce 

travail devra être poursuivi à l’avenir. 

 

Quatre catégories d’acteurs ont été conviées à la journée, l’idée étant de réunir des 

acteurs impliqués et des personnes souhaitant participer activement aux débats.  

- Les services de l’État, institutions impliquées sur le sujet : DIRECCTE, la MSA, 

Pôle Emploi ainsi que quelques élu(e)s. 

- Les syndicats de salariés et syndicats agricoles : la Confédération paysanne, la 

CGT, FO, la CNT, le Forum Social des saisonniers, la CFDT ainsi que les partenaires 

syndicaux et associatifs européens (ECVC).  

- Les associations de défense des droits humains/ droits des étrangers : l’ASTI, La 

Cimade, la Ligue des Droits de l’Homme, Mêmes Droits pour Toutes et pour Tous et les 

Centres d’accueil et d’hébergement (Nyons, Crest, Montélimar…) 

- Les chercheurs universitaires : (F. Décosse, B. Mesini, E. Héllio…) 

 

La journée s’est décomposée en trois temps. Une première partie introductive visait à 

donner le même niveau d’informations à tous les acteurs et fixer le cadre du débat. La 

Confédération Paysanne a alors eu l’occasion de présenter l’Histoire de son engagement 

sur ce sujet et les différentes victoires. Les résultats de la mission dans la Drôme ont 

ensuite été présentés aux participants. Trois chercheurs ont enfin fourni  des éléments 
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théoriques (politiques migratoires, évolution de l’agriculture et modèle agricole, 

conditions de travail…).  

Un deuxième temps a été consacré à des ateliers en groupes : des groupes restreints où 

les participants travaillaient sur des axes de réflexion. L’objectif était de justifier et 

légitimer l’action et d’échanger sur les modalités. La Confédération Paysanne de la 

Drôme proposait de structurer un réseau d’acteur local (tout en continuant les actions à 

l’échelle globale).  

- Réflexion et positionnement sur la situation des travailleurs saisonniers  ; 

- Accompagnement et action auprès des saisonniers ; 

- Structuration d’un réseau d’acteurs local ; 

- Bilan et mise en place d’action (inter)nationales ; 

Par ce moyen, la CP espère assurer une continuité à la mission, créer un noyau actif 

autour du sujet chargé de poursuivre le travail engagé. 

 

Un compte-rendu de la journée du 14 octobre 2016 sera diffusé en parallèle de ce 

rapport afin de retracer le contenu des échanges et les principales conclusions de cette 

rencontre.  
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Conclusion 

Finalement, ce rapport nous a permis de revenir sur le travail engagé par la CP, en tant 

que syndicat agricole, sur la thématique des travailleurs/euses migrant(e)s saisonnier(e)s 

dans l’agriculture. Nous avons pu constater que la CP se définit comme syndicat des 

travailleurs/euses de la Terre et qu’elle a su s’entourer d’acteurs complémentaires 

(moyens, pratique et position) afin d’engager un travail collaboratif sur le sujet. Ce 

diagnostic s’inscrivait dans la participation à un travail commun en vue de défendre les 

droits des travailleurs/euses migrant(e)s, de dénoncer les méfaits de la libéralisation 

agricole et de promouvoir l’agriculture paysanne. Du point de vue des moyens, la CP est 

limitée par des contraintes. En interne, le syndicat mène un débat permanent sur son 

implication sur le sujet, la priorité de cette thématique et le rôle de la CP. À l’échelle 

externe, il s’agit d’un sujet invisible et difficile à prendre en main par des acteurs locaux 

(manque de moyens et d’information). 

Dans ce contexte, l’objectif était de renforcer les mobilisations locales et nationales sur 

le sujet en s’appuyant sur un diagnostic de terrain. L’état des lieux a conforté la 

nécessité d’une mise en réseau des acteurs que la CP de la Drôme souhaite porter. Le 

partenariat tripartite (avec ECVC et E&P) permet de renforcer la légitimité et les 

moyens et d’ouvrir des pistes futures pour la défense des migrant(e)s saisonnier(e)s.  
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Annexe 1 : Liste des abréviations 

ASTI : Association de Défense de Tous les Immigrés. 

CDD : Contrats à Durée Déterminée  

CFDT : Confédération Française Démocratique du Travail  

CGT : Confédération Générale du Travail  

CNJA : Centre National des jeunes agriculteurs 

CNSTP : Confédération Nationale des syndicats et travailleurs paysans 

CNT : Confédération Nationale du Travail  

CODETRAS : Collectif de défense des travailleurs étrangers saisonniers dans 

l’agriculture. 

CP : Confédération paysanne 

Direccte : Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l'emploi 

ECVC : Coordination Européenne de la Via Campesina  

E&P : Échanges et Partenariat 

EPSI : entreprises de prestation de service international 

ETT : Entreprise de Travail Temporaire 

FNSP : Fédération nationale des syndicats paysans 

FNSEA : Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles 

FO : Forces Ouvrières  

FSU : Fédération Syndicale Unitaire 

MSA : Mutualité Sociale Agricole  

OGM : Organismes Génétiquement Modifiés  

OMI : Office des Migrations Internationales 

PAC : Politique Agricole Commune 

SAU : Surface Agricole Utile 

SMIC : Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance 

SOC : Syndicat des Ouvriers Agricoles (Espagne) 

TF : Terra Fecundis 

URACTI : Unité régionale d'appui et de contrôle de lutte contre le travail illégal 
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Annexe 2 : Liste des entretiens réalisés 

1. Administrations et institutions (5 entretiens ) :  

Entretien avec J. Berger, inspecteur URACTI (Unité régionale d’appui et de contrôle 

travail illégal) Drôme-Ardèche à la Direccte Drôme, le 26 avril 2016 

Entretien avec R. Merlot, Directeur de l’ADEFA (Association Départementale Emploi et 

Formation en Agriculture) à la Chambre d’Agriculture, le 28 avril 2016 

Entretiens avec F. Harrang, inspecteur de travail pour la MSA Drôme, le 2 mai 2016 et 

le 9 juin 2016. 

Entretien avec O. Barnola, agent de service aux entreprises de Pole Emploi Crest, le 20 

mai 

Entretiens avec des structures d’accueil des saisonniers et autres initiatives locales : M. 

Thèvenoux du Relais travailleur saisonnier Avignon le 14 juin 

Entretien avec Céline de la Maison des Services au Public, rattachée au CFPPA de Die, 

le 29 août 2016. 

2. Politiques/ élus (4 entretiens) 

Entretien avec H. Vernier, chargé de mission agriculture à la Communauté de Commune 

Val de Drôme, le 6 juin 2016 

Entretien avec P. Combes, maire de Nyons et conseiller départemental de la Drôme, 

ancien chargé de l’Agriculture (Parti Socialiste), le 20 juin 2016 

Entretien avec C. Morel-Darleux, membre de la commission Agriculture et élue 

régionale Auvergne-Rhône-Alpes (Front de Gauche), le 20 juin 2016. 

Entretien avec O. Tourreng, conseiller communautaire de la communauté de commune 

du Diois, chargé de l’agriculture (Divers Gauche), le 4 juillet 2016  

3. Syndicats de salariés (6 entretiens) 

Entretien avec Patrick, militant Agroalimentaire CFDT, élu MSA, le 20 avril 2016 

Entretien avec Serge, militant CNT Drôme, le 20 mai 2016 

Entretien avec Yves, militant CGT Ardèche, le 21 mai 2016 

Entretien avec Jean-François, militant du collectif saisonnier CGT Haute-Loire, le 1er 

juin 2016 

Entretien avec Antoine, militant CGT Rhône-Alpes, ancien élu, le 16 juin 2016 

Entretien avec Richard, militant CGT droit des saisonniers, fondateur du Forum Social 

des Saisonniers, le 30 juin 2016 
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• Associations de défense des migrant(e)s et des droits humains (12) 

Entretien avec FC, militant de l’ASTI (Asssociation de Soutien à Tous les Immigrés) 

Romans-Sur-Isère, le 28 avril 2016 

Entretien avec J-MT, militant-bénévole au sein de l’ASTI   de Valence, le 4 mai 2016 

Entretien avec JF, militant à la CGT et ASTI de Tournon-Sur-Rhône, le 17 mai 2015 

Entretien avec OSF, bénévole à Mêmes Droits pour Toutes et pour Tous de Valence, le 

11 mai 2016 

Entretien avec le centre d’accueil et d’urgence Val Accueil de Crest, le 31 mai 2016 

Entretien avec FB, président de la Ligue des Droits de l’Homme de Valence, le 1er juin 

2016 

Entretien avec MB, volontaire avec l’association Mape Monde  de Briançon, le 2 juin 

2016 

Entretien avec les équipes du SEMISS (Service d'Equipes Mobiles d'Interventions 

Sociales et de Soins) de Valence, le 3 juin 2016 

Entretien avec C. Helliot d’ALATRAS (Association des Lieux d'Accueil des 

Travailleurs Saisonniers), basée à Briançon, le 13 juin 2016 

Entretien avec M. Thévenoux de la FTSA (Forum des Travailleurs Saisonniers 

Avignon), Le 14 juin 2016 

Entretien avec KB salariée de Transvaloire basée à Blois, le 20 juin 2016 

Entretien avec le centre d’accueil et d’urgence ANAIS de Nyons, le 22 juin 2016 

• Chercheurs (6) 

Entretien avec B. Mésini, sociologue-chercheuse sur les travailleurs étrangers en 

agriculture, Aix-en-Provence, le 20 avril 2016 

Entretien avec F. Muller, juriste-chercheuse sur le travail détaché, Strasbourg, le 25 mai 

2016 

Entretien avec C. Crenn, anthropologue-chercheuse au LAM, Bordeaux, le 14 juin 2016 

Entretien avec G. Cortes, sociologue-chercheuse andiniste, le 19 juillet 2016 

Entretien avec V. Baby-Collin, sociologue-chercheuse, Montpellier, le 26 juillet 2016 

Entretien avec I. Lacrampe, doctorante andiniste, Aix-Marseille, le 27 juillet 2016 

 

4. Agriculteurs  (9 entretiens) 

Entretien avec P., arbo-viticulteur à Chanos-Curson, le 25 avril 2016 

Entretien avec MB, arbo-viticultrice à Larnage, Le 12 mai 2016  
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Entretien avec CS, PDG d’une société d’expédition de fruits à Tain L’Hermitage, le 17 

mai 2016 

Entretien avec R., arbo-viticulteur à Glun, le 27 mai 2016 

Entretien avec M., arboriculteur à Saint-Sauveur-Gouvernet, le 22 juin 2016 

Entretien avec M., gérant d’une société d’expédition de fruit de Chateauneuf-sur-Isère, 

le 24 juin 2016 

Entretien avec D., arboriculteur à Chateauneuf-sur-Isère, le 24 juin 2016 

Entretien avec JL, arboriculteur à Montélimar, le 20 juillet 2016 

 

5. Saisonnier(e)s (5) 

Entretien avec P. et 3 ami(e)s saisonnier(e)s dans l’arbo-viticulture à Pont de l’Isère, le 

6 juin 2016 

Entretien avec un groupe de gens du voyage, saisonniers dans l’ail à Grâne, le  24 juin 

2016 

Entretien avec A., saisonnier OMI dans l’arboriculture à Chateauneuf-du-Rhône, le 14 

juillet 2016 

Entretien avec P. et un groupe de 8 saisonnier(e)s espagnol(e)s dans les abricotiers à 

Saint-Sauveur-Gouvernet, le 26 juillet 2016 

Entretien avec E., saisonnier espagnol en viticulture, à Bonlieu-sur-Roubion le 26 août 

2016. 

 


